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Préface

Le qualificatif désuet de « marâtre » fait référence à des temps anciens où le principe était la stabilité de l’institution familiale. La nouvelle femme du père, la belle-mère, était souvent ainsi désignée, ce qui en disait long sur sa place dans la famille et ses relations avec ses beaux-enfants.

Il est intéressant, alors que de nombreux reportages décrivent des familles recomposées « idéales », qu’une association de belles-mères des temps modernes ait choisi – en forme d’humour et de provocation – de créer un club de « marâtres » pour échanger sur leurs expériences et trouver des solutions constructives.

Nous sommes en effet confrontés à une véritable question de société dans la mesure où plus de 1,5 million d’enfants vivent actuellement à plein temps avec un beau-père ou une belle-mère. De plus, si l’on prend en compte les 2,7 millions d’enfants qui vivent dans des familles monoparentales susceptibles de se recomposer à tout moment et les 30 000 à 50 000 enfants qui sont élevés dans une famille homoparentale, c’est un enfant sur quatre qui ne vit pas avec ses deux parents au quotidien.

En quarante ans, l’évolution des modes de vie a boulevers é les représentations traditionnelles de notre
société, transformant l’institution familiale et les rôles de chacun, non sans conséquences sur les modes de vie des enfants.

Les recompositions familiales placent l’enfant devant un double problème dont la résolution est essentielle pour son équilibre psychique : d’une part, la continuité de sa relation avec son parent qui n’a pas la « garde » permanente; d’autre part, la place du tiers, le beau-parent, qui partage sa vie et participe à des degrés divers à son éducation, et avec lequel il est amené au fil du temps à nouer des liens affectifs.

Ce livre, réalisé par la fondatrice du Club des Marâtres avec la collaboration d’un psychologue, est axé essentiellement sur le rôle et la place des belles-mères. Il pose plus largement la question de la juste place du beau-parent qui vit avec les enfants de son conjoint, tout en veillant à ne pas empiéter sur l’espace relationnel et juridique du parent « non gardien ». Il y va de l’intérêt supérieur des enfants qui ont besoin de trouver leur équilibre dans un environnement familial en évolution et de se positionner à l’égard de ces tiers qui leur sont imposés au quotidien.

La psychanalyste Geneviève Delaisi de Parseval utilise une expression qui illustre bien ce mouvement permanent caractérisant la vie des enfants d’aujourd’hui : « Les enfants sont en circulation, aidons-les à circuler. » Tous les spécialistes de l’enfance soulignent l’importance de préserver les enfants des conséquences psychoaffectives des ruptures répétées et la nécessité d’organiser leur vie quotidienne en accompagnant au mieux les inévitables séparations.

L’expérience du Club des Marâtres montre, à travers de nombreux exemples, que les familles recomposées peuvent être amenées à vivre différentes étapes délicates, voire conflictuelles, avant que chacun trouve sa juste place.


L’équilibre est d’autant plus difficile à atteindre que la séparation des parents s’est faite dans la discorde. La médiation familiale est une voie encore insuffisamment utilisée pour permettre à chacun des parents séparés de réaliser la transformation du couple conjugal en un couple parental apaisé. L’enjeu de la médiation consiste à aider l’enfant à maintenir une relation forte avec ses deux parents séparés tout en s’autorisant à nouer des liens affectifs avec ses beaux-parents et leurs éventuels enfants, sans se trouver pris dans des conflits de loyauté perturbant son équilibre psychique.

Le droit français, qui s’est pourtant adapté à plusieurs reprises depuis quarante ans à l’évolution des familles, nécessite d’être encore légèrement aménagé pour aider les familles recomposées à trouver des solutions de vie harmonieuses. C’est dans cet esprit que j’ai proposé d’instaurer un « statut des tiers », qui d’une part reconnaisse une place (notamment aux beaux-parents qui s’investissent dans l’éducation des enfants de leur conjoint), et qui, d’autre part, permette à l’enfant qui le souhaite de maintenir des relations personnelles avec les beaux-parents avec lesquels il a partagé des années de vie et noué des liens affectifs forts.

Ce statut des tiers, proposé au président de la République qui en a retenu le principe, comprend plusieurs formules adaptables à la variété des situations. La plus simple consiste en un mandat d’éducation ponctuel permettant à un tiers (beau-parent, grand-parent…) d’accomplir pour l’enfant un acte de la vie courante (l’accompagner à l’école, l’emmener chez le dentiste…). Une formule plus complète vise à instituer une convention permettant à un parent de partager de façon durable tout ou partie de son autorité parentale avec un tiers, mais dans la limite des actes usuels de la vie
quotidienne de l’enfant. En revanche, les actes graves relatifs à la santé (intervention chirurgicale, etc.), à la scolarité (changement d’école, etc.), à la religion (bapt ême, etc.) ou aux voyages à l’étranger, nécessiteront toujours l’accord de l’autre parent.

De toute façon, ce statut des tiers a été conçu comme une série d’outils juridiques facultatifs (il ne peut y avoir de droit à ce statut du seul fait que l’on est beau-parent) et réversibles (on peut mettre fin à tout moment par simple déclaration au mandat d’éducation ponctuel ou à la convention de partage de l’exercice de l’autorité parentale). De même, il n’a pas vocation à empiéter sur les prérogatives de l’autre parent « biologique » qui doit toujours être associé aux décisions importantes concernant son enfant. Cependant, il instituerait un véritable droit pour l’enfant à rester en contact avec les tiers qui comptent pour lui. Le juge resterait bien sûr le garant du respect de la place de chacun.

À l’heure des grandes métamorphoses de la vie familiale il est plus que jamais nécessaire de placer l’intérêt supérieur de l’enfant au cœur de toutes les décisions qui le concernent et de l’aider à se construire en évitant les ruptures affectives répétitives et les choix cornéliens. Pour cela, il faut lui permettre d’exprimer une parole libre de toute influence.

 


Dominique Versini
 Défenseure des enfants

 



www.defenseurdesenfants.fr : rapport annuel 2006 de la Défenseure des enfants : « L’enfant au cœur des nouvelles parentalités, pour un statut des tiers qui partagent ou ont partagé la vie d’un enfant et ont des liens affectifs forts avec lui. »





Avant-propos

Né de la collaboration d’un psychothérapeute chercheur et de la fondatrice de belles-mères le Club des Marâtres, cet ouvrage est avant tout le fruit d’une rencontre. D’un côté, le chercheur s’est appuyé sur les témoignages de soixante-cinq belles-m ères pour procéder à leur analyse rigoureuse et scientifique ; de l’autre, la fondatrice du Club des Marâtres a recueilli les confidences des quelque trois cents membres de son association, qui lui ont parlé de leur vie et de leurs difficultés. Ces deux approches, quoique très différentes, se rejoignent et se complètent en un dialogue entre savoir et vécu, entre science et expérience.

Les témoignages recueillis dans ce livre ne correspondent pas à des demandes d’aide ou de soins spécifiques formulées par des patientes en situation exceptionnelle ; ils sont au contraire le reflet de la vie quotidienne de belles-mères « quelconques ». Contrairement aux ouvrages rédigés par des thérapeutes ou des médiateurs qui établissent leurs conclusions sur la seule base d’une population particulière, celle qui consulte, les travaux qui suivent s’appuient sur deux recherches à la fois distinctes et complémentaires, mais dont les participantes ont toujours été choisies de façon aléatoire.
Ainsi, les marâtres citées au fil de ces pages n’ont que deux choses en commun : elles appartiennent d’abord à un milieu urbain, plutôt aisé, mais surtout, elles se posent toutes des questions visant à résoudre des probl èmes qu’elles soupçonnent d’être liés à leur situation familiale particulière. Ces femmes ne sont pas en souffrance, leurs couples ne sont pas en crise et, si les relations avec les enfants ne sont pas exemptes de tensions, celles-ci peuvent toujours être résolues par la famille elle-même. Nos travaux trouvent donc leur source dans les vies les plus ordinaires, aucune des belles-mères que nous avons approchées ne vivant dans une situation extrême.

Réconcilier l’approche extérieure à la famille de l’un et la réelle expérience affective de l’autre a supposé une grande compréhension mutuelle entre les deux auteurs, de sorte qu’il serait mensonger de dire que l’entreprise fut facile. Toutefois, l’aventure fut fort enrichissante, et nous nous plaisons à penser que le défi a été relevé avec succès. Le chercheur et la présidente d’association se sont efforcés de mêler le savoir et le vécu, en illustrant chaque idée par des exemples concrets. Au fil des pages et des chapitres, il apparaîtra que certaines parties sont plus imprégnées de savoir, tandis que d’autres évoquent plus volontiers le vécu.

Les temps changent : nous ne sommes plus à l’époque où les beaux-enfants étaient perçus comme des bouches supplémentaires susceptibles de priver de pain les nouveaux époux au point de les mettre en danger. À condition de savoir s’y prendre, les nouvelles structures familiales offrent au contraire un espace de créativité et de bonheur.

Enfin, nous tenons à remercier ici les belles-mères qui ont apporté leur contribution aux recherches et aux
idées développées dans les pages qui suivent, et à préciser que, si les anecdotes qui émaillent ce livre sont toutes inspirées de situations vécues, les noms, dates et circonstances ont été modifiés.





Introduction

« Tu quitteras ton père et ta mère pour fonder une nouvelle famille. »

Genèse, 2, 24.


Combien de marâtres en France ?

L’Insee, l’Institut national de la statistique et des études économiques, qui a réalisé deux enquêtes sur les familles en 1990 et en 1999, offre une première approximation du nombre de marâtres sur le territoire français1.

En 1990, la France comptait 9,1 millions de familles ; neuf ans plus tard, elle n’en comptait plus que 8,8 millions, soit une baisse de 3,3 %, que les démographes expliquent par l’augmentation du nombre de personnes âgées de plus de 65 ans : les hommes disparaissant en effet plus vite que les femmes, nombre de familles ne sont plus répertoriées comme telles à la mort des premiers. Néanmoins, dans une acception plus large du terme, au sens où ce mot est entendu par les personnes jeunes ou dans la force de l’âge, le nombre de familles reste à peu près constant. Ainsi, on voit que les statistiques sont parfois
trompeuses, mais elles permettent de comprendre ce qui se joue actuellement dans notre société.

L’Insee définit la famille traditionnelle comme un couple vivant avec des enfants, tous nés des mêmes parents. Entre 1990 et 1999, le nombre de familles qui répondent à cette définition passe de 7 millions à 6,5 millions – soit une baisse de 9 % –, et le nombre d’enfants qu’elles abritent, 12 millions environ, baisse de 12 %, cette érosion rapide du nombre d’enfants étant attribuée à une moindre propension à faire des enfants.

Le nombre de familles monoparentales2, de son côté, passe de 1,4 million à 1,64 million – soit une augmentation substantielle de 17 % –, tandis que le nombre d’enfants dans ces familles, 2,7 millions environ, augmente de 22 %. Reflet de l’accroissement du nombre de séparations depuis les années 1970, le paysage familial français comprend une famille monoparentale sur cinq. C’est ce vaste réservoir qui alimente, à terme, celui des familles recomposées.

Le nombre de familles recomposées3, enfin, passe de 646 000 à 708 000, soit une augmentation de 10 % comparable à celle du nombre d’enfants – près de 1,5 million – vivant au sein de ces familles, qui a augment é de 11 % entre 1990 et 1999. 46 % des familles recomposées n’ont pas procréé et ne comportent donc ni demi-frères ni demi-sœurs. Les 54 % restants font cohabiter les beaux-enfants (les enfants du beau-père et/ou de la belle-mère) et les enfants du couple actuel.


Enfin, toujours selon la définition de l’Insee, 63 % des foyers français comportent un beau-père et 37 %, une belle-mère, et l’on estime à 20 % environ le pourcentage de familles dans lesquelles chacun des deux conjoints a des enfants d’une union précédente — mais ce dernier cas, qui comporte à la fois un beau-père et une belle-mère, et où les enfants sont considérés comme « quasi-frères et sœurs » selon la terminologie officielle, n’entre pas en ligne de compte dans les statistiques.

Parallèlement à ces recompositions recensées par les démographes, on trouve une autre configuration de famille monoparentale, celle où le parent gardien vivant en couple ne répond donc pas à la définition de l’Insee. Ainsi, selon une étude de la Drees (Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques 4), 8 % des femmes mères d’une famille monoparentale et 25 % des hommes pères d’une famille monoparentale vivent selon ce modèle de couple inédit, caractérisé par un double habitat, qui représente environ 160 000 familles recomposées supplémentaires.


Julie, 30 ans, a divorcé de Léon il y a deux ans et vit désormais avec ses deux enfants, Lucie et Antoine, dont elle est mère gardienne.

Elle rencontre Maurice, 34 ans, célibataire, et l’épouse. Maurice devient ainsi le beau-père de ses deux beaux-enfants, Lucie et Antoine.

Les beaux-enfants sont confiés un week-end sur deux et pendant les vacances à l’ex-mari de Julie. Celui-ci, Léon, père non-gardien, a une liaison étroite et durable avec Véronique, qui a des enfants d’une première union et dont elle a la garde. Quoiqu’il ne vive pas avec Véronique, il s’occupe beaucoup de ses enfants, qui le considèrent comme leur beau-père. Véronique est elle-même très investie dans la vie des enfants de Léon, qu’elle accueille dans
sa résidence secondaire pendant les vacances. Lucie et Antoine la considèrent comme leur belle-mère.

Une telle situation n’est pas prise en compte dans les statistiques de l’Insee.



Au total, en agrégeant toutes les catégories qui viennent d’être décrites, on peut estimer à 500 000 environ le nombre de belles-mères en France.




Questions de vocabulaire

Étrangement, les premières études sociologiques menées aux États-Unis, dans les années 1970, sur les familles recomposées, le furent en l’absence de dénomination précise. Ainsi, l’expression reconstitued families (« familles reconstituées »), introduite en 1978, fut remplac ée dès 1980 par blended families (« familles raccord ées », ou « réunies ») puis, un peu plus tard, par stepfamilies, qui évoque cette fois, par le truchement du mot step (« pas »), une nouvelle étape, un nouveau pas en avant. La terminologie française actuelle, « famille recomposée », est issue d’un travail de la sociologue Irène Théry5 qui date de 1987. L’expression « famille reconstituée » subsiste quant à elle au Canada.

Pour qualifier les enfants, on ne dispose que des mots « enfants » et « beaux-enfants », l’usage étant de se repérer par rapport au couple le plus récemment formé. Les enfants sont donc ceux issus de la reconstitution, tandis que les beaux-enfants sont ceux du père ; si la belle-mère a des enfants d’une première union, ce sont
les enfants de la belle-mère, aucune autre dénomination n’étant encore apparue. Les frères et sœurs issus du premier lit ou ceux qui sont issus du nouveau couple sont dits germains. Lorsque ces enfants n’ont en commun que le père, ce qui est le cas des familles avec belle-m ère, ils sont dits demi-frères et demi-sœurs consanguins et ont le même patronyme6. Si des enfants ont la mère en commun, ce qui est le cas d’une belle-mère ayant déjà des enfants et qui en conçoit dans le nouveau couple, ils sont alors demi-frères et demi-sœurs utérins, et leur patronyme est différent. Enfin, lorsqu’ils n’ont aucun parent biologique commun mais qu’ils vivent dans le même foyer, ils sont dénommés quasi-frères et sœurs. Le fait que cette appellation ne soit apparue qu’en 1991 montre combien notre conception de ces nouvelles familles est récente. D’ailleurs, ces conventions conduisent parfois à des formulations surprenantes: on peut entendre par exemple « la mère et les beaux-enfants » au lieu de « la mère et ses enfants ». On le voit, notre vocabulaire est encore peu à l’aise avec ces terminologies…

Enfin, il existe dans la langue française une confusion entre la « belle-mère » en tant que deuxième épouse et la « belle-mère » en tant que mère de l’époux ou de l’épouse. Or, pour désigner la deuxième épouse, le français dispose du mot « marâtre », dont l’origine est très ancienne – vers 1220, d’après le Dictionnaire historique de la langue française d’Alain Rey – et qui a acquis au fil des siècles une connotation très négative. Il est étonnant que cette confusion n’existe pas dans les autres langues : en anglais, par exemple, stepmother, qui
désigne la deuxième épouse, se distingue clairement de mother-in-law, qui désigne la mère de l’époux. Et cette particularité de la langue française ne semble pas trouver d’explication…




L’évolution sociologique

La famille recomposée a une histoire. Elle n’est apparue qu’avec les profonds changements que la société occidentale a connus au cours du dernier siècle. Il y a cent ans à peine, une personne n’était pas encore véritablement responsable de son destin, ni de ses succès ou de ses échecs : la famille, le village, le groupe social orientaient alors chacun vers son métier et sa compagne. Ce n’est que progressivement que l’individu, l’« homme sans maître », a émergé. À la fin des années 1960, l’hédonisme, promu au rang de valeur positive, fut favorisé par un accès facile à des biens et des services autrefois réservés à une élite. Plus récemment, le pragmatisme a commencé à dominer le champ du savoir quotidien, tout en restant absent de la pensée commune. Ainsi, par exemple, l’avis du médecin est désormais vérifié, voire contesté parfois, par le patient qui puise dans les banques de données mondiales offertes par Internet un savoir sur son mal. Au même instant, les colonnes des journaux sont envahies de libres réflexions qui sont autant de variations par rapport aux grands discours idéologiques. Le pluralisme et l’éclectisme sont ainsi devenus la règle, révélateurs du doute qui fissure une notion de vérité devenue obsolète.

Des philosophes comme Michel Foucault7 ou Christopher Lasch8 constatent la décadence éducative,
l’indifférenciation sexuelle, l’envahissement du privé par l’État, l’écrasement des figures paternelles et l’effritement des normes. Ces changements conduisent à une sorte d’anarchie dont les moteurs seraient le plaisir et l’efficacité industrielle, l’un et l’autre étant liés par des relations mutuelles de cause à effet. Ces auteurs soulignent l’effondrement des grands systèmes de sens, comme la religion ou la politique. Gilles Lipovetsky voit l’homme postmoderne puis hypermoderne comme le client d’un supermarché des idées qui préfère les petites vérités, qu’il choisit lui-même, aux grandes, qui lui sont imposées par les sages9. Le « culte du moi » imprègne désormais nos sociétés occidentales au point de devenir, dans certains cas, une autosuffisance affective permettant de se passer de l’amour d’autrui ; mais il devient rapidement une obligation d’épanouissement personnel qui contraint l’individu à produire ses propres valeurs.

La thèse du philosophe et historien Marcel Gauchet est que nous sommes passés d’un homme responsable, mais tourmenté par des conflits internes entre contraintes et désirs, à un individu qui se veut libéré de toute entrave. Ainsi, divorce-t-on parce que l’homme a changé pour devenir plus individualiste ? Ou bien est-ce le contraire : l’homme a-t-il changé ses conduites parce que la société lui a permis de modifier son rapport à l’autre ? Les nouvelles conduites socialement valorisées s’articulent autour de la notion de performance, de bonheur et de développement de soi, au détriment d’une logique de l’interdit qui prévalait jusqu’ici. Les contraintes imposées par la société
devenant insupportables, la recherche de la liberté et d’une jeunesse éternelle mobilise la créativité de tous.

Cependant, puisque le bonheur devient obligatoire, son absence devient dès lors suspecte, et il est de bon ton de se plier aux normes du plaisir, ce qui impose d’avoir une vie affective, sociale et professionnelle conforme, entre autres. Être en couple, en famille, faire du sport, sortir, être dynamique au travail sont des obligations qui se traduisent, finalement, par de nouveaux engagements, et les conjoints séparés cherchent à s’unir de nouveau.

L’étude des familles recomposées montre que la société ne leur fournit pas de règles et que les normes de ces foyers se construisent peu à peu, depuis deux ou trois décennies, à partir de leur propre expérience. Aux États-Unis, de puissantes associations privées — en particulier la Stepfamily Association of America — définissent et médiatisent de nouveaux fonctionnements familiaux par le biais d’une grande variété de livres et de revues. En France, où c’est par la loi que le changement s’opère, des associations telles que le Club des Marâtres ont encore bien du mal à se faire entendre.

De nouvelles formes familiales se développent par ailleurs. Ce qui est mis en valeur est le couple et son bonheur, celui des enfants étant à la charge du parent gardien. Non cohabitantes, ces nouvelles organisations correspondent à une représentation sociale récente d’un célibat heureux — idéologie qui se développe rapidement, soutenue par l’individualisme ambiant et l’augmentation du nombre de célibataires. La position un peu arrogante du couple « fusionnel » et l’image fortement médiatisée du couple « aristocratique » sont compensées par la montée des valeurs liées à l’autonomie et à l’indépendance, comme le notent le
psychanalyste Alain Valtier10 ou le sociologue Serge Chaumier11. Le nombre d’ouvrages consacrés à ce nouveau mode de vie est d’ailleurs en forte progression, comme si cette partie de la société devenait brusquement avide de références.




La question de l’autorité paternelle

L’une des questions les plus largement débattues depuis quelques années est celle de l’érosion de l’autorit é paternelle et, corollairement, celle de la montée de la toute-puissance maternelle. Dans le cadre des recompositions familiales, en particulier dans les foyers avec belle-mère, cette question est naturellement de la plus haute importance.

Le débat sur la place du père dans la famille contemporaine s’est ouvert aux environs de 1985, avec la parution d’un livre du pédiatre Aldo Naouri12, qui n’a pas eu beaucoup d’écho à l’époque, mais préfigurait les positions actuelles de l’auteur. Au cours des deux dernières décennies, les psychanalystes ou chercheurs, à l’instar de Françoise Hurstel, ont consigné leurs observations sur la place du père, qui peut ressembler parfois à une position maternelle, telle qu’illustrée par exemple par le film Trois hommes et un couffin, mais qui se caractérise le plus souvent par une grande convivialité, en opposition avec l’image traditionnelle du patriarche distant. Dans son ouvrage le plus récent13, Aldo Naouri constate, en s’appuyant sur son expérience de clinicien,
l’apparition chez les enfants de troubles nouveaux – troubles du sommeil, du langage et/ou du comportement – , les conduites de l’enfant tyran ou hyperactif représentant les prototypes de ces symptômes inconnus jusqu’ici.

La thèse d’Aldo Naouri est que le père s’efface devant une mère trop puissante, mais ce point de vue est temp éré par l’idée que l’autorité n’est pas un apanage paternel et que c’est précisément cet ingrédient qui manque aux enfants14. Ainsi, il faudrait pouvoir concilier liberté et autorité, mais les adultes, confondant amour et faiblesse, hésitent à confronter l’enfant à la frustration. Dans le même temps, les parents sont pris dans le flot d’un changement de société qui modifie leurs représentations conscientes ou inconscientes de l’enfant, et celui-ci se construit selon ces nouveaux schémas, qu’il retourne à son tour vers ses géniteurs. C’est notamment la perspective adoptée par Janine Abécassis15, qui assemble le point de vue de plusieurs spécialistes sur ce sujet.

De son côté, Maurice Godelier16 estime que la prolifération des divorces et des recompositions familiales induit un glissement de la définition de la parenté, qui devient moins biologique et plus sociale, le remplacement de l’autorité paternelle par une autorité parentale étant d’ailleurs inscrit dans la loi. La famille n’est donc plus définie par le couple, la parentalité et la reproduction ne sont plus liées, et l’enfant devient un désir en
tant que tel. Naturellement, on pourrait aller plus loin et se demander quel est le rôle de l’enfant pour ceux qui le désirent avec tant de force, mais, cette question étant pour le moins embarrassante, peu d’auteurs se risquent à tenter d’y répondre. Au conformisme social se mêlent sans doute des besoins plus intimes tels qu’une demande affective grandissante ou une intolérance à la carence affective17, qui traduirait un phénomène de société.

Les travaux les plus récents, comme ceux du psychologue Jean Le Camus18, se dirigent vers l’idée d’une fonction paternelle jouant à la fois le rôle de stimulus social et d’incitateur : le nouveau père doit savoir transmettre, être affectueux, proche, et laisser une image de « gentil papa ».

Dans le cas particulier des familles recomposées, un autre mécanisme s’ajoute au mouvement général de « dépaternalisation » des pères. Après la rupture de la première union, il s’écoule en moyenne entre deux et quatre années avant la reconstitution d’un nouveau foyer. Sur ce sujet, le sociologue Claude Martin19 a mené deux enquêtes en 1987 et 1990 dans le Calvados. La premi ère, qui porte sur 1 085 situations, enseigne que seuls 8 % des hommes sont gardiens des enfants d’une premi ère union20. La seconde, qui vise à expliciter la trajectoire des acteurs après la séparation, reprend 336 des
familles interrogées lors de la première enquête, et montre que les hommes s’engagent plus vite que les femmes dans une nouvelle union, mais que seulement 50 % d’entre eux le font après quatre ans. Les enfants restent le plus souvent avec leur mère durant cette période, avec des séjours plus ou moins fréquents dans le foyer du père, et sont donc familiers d’une vie sans présence paternelle. La nouvelle union introduit un beau-parent ; qu’il soit beau-père ou belle-mère, celui-ci ne se voit conférer qu’une partie de l’autorité parentale et la dispute toujours à la mère. Le concept de « matricentralité » proposé par Sylvie Cadolle21 cristallise ce débat en suggérant que la mère occupe dans tous les cas un rôle central dans la famille recomposée.




Les problèmes juridiques liés au partage parental

La recomposition familiale soulève trois grandes catégories de problèmes juridiques : la première concerne la permanence et le partage de la parentalité ; la seconde est relative à la conjugalité ; la troisième assemble les nombreux aspects financiers liés à la séparation et à la nouvelle union.

Plusieurs textes définissent les modalités de partage de la parentalité. La loi du 8 janvier 1993 n’évoque la garde alternée que de façon implicite, tandis que la premi ère réglementation claire est la loi du 4 mars 2002 sur l’autorité parentale. Elle prévoit la possibilité de résidence alternée, dispositif où l’enfant a deux domiciles dans lesquels il séjourne en alternance au rythme fixé par ses parents en fonction de son âge. Ce mode de garde permet de respecter les parents dans leurs projets
éducatifs, et ne sursoit pas toujours au paiement de la pension alimentaire lorsque la différence de revenus des parents est notable. Cette disposition peut être décidée par le juge aux affaires familiales (JAF) sur demande de l’un ou de l’autre parent. Le premier audit de la garde alternée réalisé par le ministère de la Justice, rendu public en janvier 2003, a passé en revue 7 716 décisions rendues par les JAF : il montre que ce mode de garde n’est choisi que par 10 % des couples qui divorcent. L’Association française de psychiatrie estime quant à elle que cette mesure présente un risque de souffrance pour les enfants de moins de six ans, mais le ministère de la Justice n’a pas émis d’avis en réponse à cette mise en garde. La position des pères, exprimée par leurs associations, reste elle aussi nuancée22.

Une disposition secondaire de la loi propose que, depuis le 1er janvier 2003, les avantages fiscaux et sociaux soient également répartis entre les deux parents en cas de garde alternée. Ceci concerne en particulier la demi-part fiscale liée à l’enfant, l’emploi d’une aide à domicile, les frais de scolarité, l’abattement pour personne à charge dans le calcul de la taxe d’habitation, le double rattachement de l’enfant aux caisses de Sécurité sociale et, enfin, les prestations familiales. En outre, la loi du 4 mars 2002 permet d’effectuer des donations entre le beau-parent et les beaux-enfants, ce qui ne représente qu’une modeste avancée dans la mesure où le barème est celui qui s’applique entre personnes étrang ères, à savoir un droit de mutation de 60 %. Ainsi, concernant la question de l’héritage, la loi et le fisc
considèrent toujours les beaux-enfants et les beaux-parents comme des étrangers…

Afin de donner un avantage à ses beaux-enfants, le beau-parent peut les adopter. Il existe en France deux niveaux d’adoption. L’adoption simple s’ajoute aux liens de la famille d’origine, mais ne les brise pas : l’enfant conserve les droits successoraux de sa famille d’origine et acquiert les mêmes droits que les enfants légitimes de la famille adoptive, à l’exception de ceux concernant les ascendants de l’adoptant. L’adoption plénière, elle, substitue une nouvelle filiation à l’ancienne : l’enfant est considéré comme légitime ou naturel. Si l’adoption permet de résoudre les problèmes de transmission des biens, elle soulève une question d’ordre symbolique puisque le conflit de loyauté23 trouve alors une issue explicite.

Lors du divorce très conflictuel de ses parents, Julien va vivre avec sa mère. Il admire beaucoup son père, bien que celui-ci ne se soit jamais beaucoup occupé de lui : son métier artistique ne laissait que peu de place à une disponibilité affective. Un peu plus tard, le père de Julien se remarie et consid ère avec son fils les diverses implications juridiques et financières de la nouvelle situation. L’adolescent, jusqu’ici tonique et bon élève, sombre dans une dépression rebelle…


Enfin, la loi du 4 mars 2002, par un décret du 29 octobre 2004, permet, depuis le 1er janvier 2005, d’accoler, à l’aide de deux tirets, le nom du père et celui de la mère dans l’ordre qu’ils auront choisi. Cette disposition aura sans doute, à terme, des répercussions au
plan symbolique, mais il est difficile de les cerner pour l’instant.

Les problèmes d’ordre financier sont difficiles à résoudre. Ils concernent principalement la période d’après-divorce et la vaste question de la pension alimentaire ou de la prestation compensatoire qui pèsent parfois lourdement sur les finances du nouveau foyer. Diverses mesures sont distillées : par exemple, le versement des prestations compensatoires sous forme de rente transmissible aux héritiers. Mais la répartition du patrimoine entre les enfants de différents lits est un domaine potentiellement explosif car, s’il s’agit d’une réalité encore peu fréquente dans la mesure où les couples recomposés sont encore jeunes, il est prévisible que la vague des divorces amorcée dans les années 196024 se traduira vers 2010 par une augmentation significative des successions complexes. La protection du conjoint, facile en cas de mariage, n’est pas assurée de façon satisfaisante dans la plupart des situations de recomposition. Plusieurs guides juridiques et fiscaux récents sont d’ailleurs spécifiquement consacrés à ces nouvelles familles25.

De manière générale, et quoique la recomposition familiale ne soit pas un phénomène nouveau, la loi et les règlements suivent avec retard la réalité. Ainsi, par exemple, c’est en 1969 que le droit de vote fut accordé aux parents pour la désignation des délégués de parents d’élèves dans les collèges et lycées. Cette mesure fut ensuite étendue, en 1977, aux écoles maternelles et
élémentaires, mais, dans tous les cas, une seule voix était accordée par famille ou à l’adulte chez lequel l’enfant avait sa résidence habituelle. Or, depuis 1993, la loi sur l’exercice conjoint de l’autorité parentale rendait obsol ètes les dispositions du ministère de l’Éducation en cas de séparation des parents. Celui-ci n’a rendu obligatoire l’envoi des bulletins scolaires aux deux parents divorcés qu’en 2001, ce qui a permis une information identique sur les résultats des beaux-enfants, et ce n’est qu’en juin 2004 que le droit de vote pour l’élection des représentants dans les conseils d’école ou dans les conseils d’administration des collèges et lycées a été accordé à chaque parent. Il aura donc fallu attendre qu’un enfant sur quatre environ vive avec un seul de ses parents biologiques pour que le ministère de l’Éducation reconnaisse ce phénomène !

L’« adaptation nécessaire du droit à l’évolution de la société », pour reprendre les mots du ministère de l’Éducation, demande environ une décennie, et cette règle vaut pour la plupart des aspects de la vie familiale…




Les travaux américains

Si la marâtre occupe une place particulière dans les mythes et les contes – donc dans l’imaginaire collectif – , elle ne suscite guère l’intérêt des chercheurs. L’intuition populaire prévoit le plus souvent une relation difficile avec les beaux-enfants, mais qu’en est-il en réalité ? Quels mécanismes entrent en jeu dans le fonctionnement de la nouvelle famille ?

Hélène Deutsch, psychanalyste et médecin, fut l’une des premières à s’intéresser à la psychologie féminine, et la toute première à avancer une explication sur le conflit
entre le maternel et l’érotique chez la belle-mère, dans un chapitre de La Psychologie des femmes, étude psychanalytique, publié en 1945. Son analyse, fondée sur un grand nombre de situations cliniques, reste moderne puisque l’on retrouve dans les études objectives actuelles quelques-uns des facteurs mis au jour il y a soixante ans.

Hélène Deutsch identifie trois déterminants principaux à la situation de belle-mère.

1. Le choix conjugal effectué par la belle-mère, irrésistiblement attirée par l’homme abandonné par son épouse ou par le père d’enfants délaissés par leur mère. À l’opposé, d’autres femmes recherchent l’homme fort susceptible de les protéger et de les satisfaire sexuellement. Plutôt portées vers un compagnon dans la force de l’âge, ces personnes trouvent plus facilement un compagnon parmi les veufs ou les divorcés.

Marie a rencontré Julien sur une plage : « Il avait l’air tellement balourd, avec ses trois enfants ! Je les ai aimés tout de suite, ensuite mon regard est monté vers leur père. Il était si attendrissant. »


2. La relation conjugale, qui s’organise autour de la personnalité de la belle-mère et la composante dominante de sa féminité — maternelle ou érotique. Dans tous les cas, l’intensité de la relation sexuelle entre le père et la belle-mère déclenche l’animosité des enfants, parfois apaisée par une belle-mère tendre et maternelle ou, au contraire, amplifiée si la belle-mère affiche son versant érotique féminin, surtout s’il est conquérant.


La première épouse d’Alexandre était plutôt lente, en surpoids et peu sportive. Leur fille Sophie ressemblait en tous points à sa mère. Deux ans après le divorce, Alexandre rencontre Fabienne, qui est grande, mince et vive. Sophie déteste cette femme plus jeune que sa mère et sans cesse accrochée au cou de son père « comme une limace ».


3. L’âge des beaux-enfants. Jeunes — jusqu’à six ans —, ils acceptent facilement l’arrivée d’une nouvelle compagne de leur père. Plus âgés, tout dépend de leur développement affectif et du sexe, les filles entrant plus facilement en conflit que les garçons. Ces éléments organisent un conflit de loyauté où se jouent la haine et la rivalité.

Au cours de la thérapie familiale, Noémie, petite fille de quatre ans, demande à son père : « Alors, avec Nathalie (la belle-mère), vous êtes amoureux?  » « Eh bien oui, bien sûr ! » répondent en chœur le père et sa nouvelle compagne. « Alors, dit Noémie en regardant la belle-mère, tu es ma maman. » Nathalie est gênée : « Non, tu n’as qu’une seule maman, et ce n’est pas moi. Je suis l’amoureuse de ton père. » La petite fille s’obstine : « Si tu es l’amoureuse de mon papa, alors tu es ma maman. » Le père intervient : « Voyons, Noémie, ta maman restera toujours ta maman, mais je ne m’entends plus avec elle et nous nous sommes séparés. Et puis, j’ai rencontré Nathalie. » Il se tourne alors vers sa compagne et lui dit : « Explique-lui, s’il te plaît. »


Au-delà de ces situations typiques, Hélène Deutsch mentionne deux paramètres déterminants à ses yeux : d’une part, le niveau de culpabilité de la belle-mère vis- à-vis de l’épouse précédente ; d’autre part, le soutien apporté par le père dans cette situation complexe.

Tandis qu’Hélène Deutsch appuyait ses conclusions sur le témoignage de ses patientes, c’est-à-dire une
population particulièrement en souffrance, les recherches effectuées ultérieurement aux États-Unis reposent sur l’analyse de situations représentatives de la population générale. Linda Nielsen26 a fait un survol de 206 travaux qui confirme que les attitudes sociales contribuent aux difficultés rencontrées par les belles-m ères. La possessivité des mères est en particulier encouragée par l’idéalisation de la « maternité véritable  », c’est-à-dire biologique. Si celle-ci a des relations tendues avec le père, les problèmes sont amplifiés, mais ils disparaissent lorsque la mère investit une nouvelle relation. Les recherches centrées sur la belle-mère montrent que, si elle a des enfants d’une union précédente, le fonctionnement familial est plus facile. La relation avec le père est sans aucun doute le paramètre le plus important ; notamment, le support apporté par le père dans l’éducation des beaux-enfants doit être sans ambiguïté.

Tous les travaux s’accordent pour confirmer un surcro ît de conflictualité au sein des familles recomposées avec belles-mères. En particulier, les belles-mères vivent toutes leur situation avec difficulté, particulièrement si elles ne sont pas mères elles-mêmes. Ces difficultés ont principalement pour cause les relations difficiles avec la mère biologique, qui laisse peu d’espace à la nouvelle compagne du père, mais la belle-mère peut en outre être perçue comme une menace pour les valeurs et les rôles établis au sein de la famille antérieure, surtout si les enfants sont proches de leur mère biologique. Toutefois, la qualité de la nouvelle relation conjugale influerait très
favorablement la relation de la belle-mère avec les beaux-fils ou, plus généralement, avec les beaux-enfants.

Au fil du temps, Sophie commence à essayer de ressembler à Fabienne, sa belle-mère. Elle suit un régime, ne rechigne plus à faire des balades à vélo et porte des vêtements plus modernes ; les mêmes, en fait, que ceux de Fabienne. La mère de Sophie considère ce changement comme un « crime de haute trahison  » et elle traîne sa fille chez le médecin pour traiter son « anorexie ».


D’autres facteurs significatifs ont été mis en évidence, comme l’estime de soi de la belle-mère et la fréquence et la sincérité des accords entre le père et la belle-mère sur la manière d’élever les enfants.

Les différents travaux mettent nettement en évidence que « les choses s’arrangent avec le temps » et que les belles-mères américaines apprécient l’aide apportée par les associations de soutien aux belles-mères comme la Stepfamily Association of America ou la CoMamas Association. Le principal problème mentionné dans la plupart de ces recherches est le manque d’intimité, comme si la belle-mère ne pouvait jamais délimiter son territoire personnel. On est donc bien loin de la marâtre des contes, intrusive et persécutrice…


Lucie et François décident de vivre ensemble et d’occuper le logement de la jeune femme, plus grand et plus confortable que le studio que François habite depuis qu’il s’est séparé de sa femme. Arrive le premier week-end où les deux enfants de François sont à sa garde, et ils viennent bien sûr s’installer chez Lucie. De retour du marché, celle-ci s’aperçoit avec stupéfaction que la fille de son compagnon a exploré tous ses placards, examiné sa lingerie, ouvert les boîtes contenant ses documents personnels ; bref, que sa belle-fille a violé son intimité. Elle s’en explique avec le père, qui défend sa fille : « Après tout, c’est son nouveau foyer ! Enfin, corrige-t-il, un de ses deux foyers. »




Plusieurs auteurs notent que les conditions plus ou moins dramatiques de la rupture d’avec la mère peuvent constituer un facteur particulièrement important. Pourtant, cet aspect n’a que rarement été pris en compte dans les recherches américaines.

Peu à peu, avec l’aide des associations, de nouvelles normes sociales commencent à se développer aux États-Unis quant au rôle du beau-père, celui de la belle-m ère restant plus vague : sans doute la possessivité des mères est-elle encouragée par la société américaine qui idéalise la « maternité véritable ». À l’inverse, l’image de la belle-mère véhiculée par les médias, représentation négative de femme hypersexuelle, séductrice et égoïste, joue en sa défaveur. Il est clair que les investissements amoureux ou professionnels de la mère facilitent l’adaptation de la belle-mère.

Tous les auteurs s’accordent également sur le fait que les enfants et les beaux-enfants résidant chez les beaux-parents quittent le foyer plus tôt que dans les familles nucléaires. Les recherches établissent en outre que les fratries sont remarquablement unies.


Barbara épouse Jacques, dont le fils de seize ans passe le plus clair de son temps devant son ordinateur. Lors de la consultation, Barbara s’aperçoit avec stupéfaction qu’elle n’a pas dit un seul mot à l’adolescent depuis plus d’un mois. Deux ans après son mariage, Barbara donne naissance à une petite fille. À sa grande surprise, le fils de son mari semble soudain s’éveiller : il prend en charge tous les travaux dans la future chambre du bébé, s’intéresse à tout ce qui concerne les jeunes enfants, se rend utile lors de l’accouchement et, après la naissance, s’occupe avec amour de la petite fille. Des années plus tard, le frère et la sœur ont du mal à se passer l’un de l’autre.
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